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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique 
de commission, le 16 janvier 2019, sous la présidence 
de M. Tzanetatos, afin d’examiner le projet de décret 
portant assentiment à l’Accord de partenariat sur les 
relations et la coopération entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et la Nouvelle-Zélande, 
d’autre part, fait à Bruxelles le 5 octobre 2016 (Doc. 
1236 (2018-2019) N° 1) et le projet de décret portant 
assentiment, pour ce qui concerne les matières dont 
l’exercice a été transféré par la Communauté française 
à la Région wallonne, à l’Accord de partenariat sur les 
relations et la coopération entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et la Nouvelle-Zélande, 
d’autre part, fait à Bruxelles le 5 octobre 2016 (Doc. 
1237 (2018-2019) N° 1). (1)

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Dufrane, Helson, Mmes Lambelin, Louvigny (Rapporteuse), Moinnet (art. 47.4), Potigny, �  
M. Tzanetatos (Président), Mme Waroux (art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Ryckmans. 
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.



M. le Ministre-Président précise que l’accord à 
l’examen n’est pas lié à l’accord de libre-échange 
actuellement en cours de négocation au niveau européen 
qui appelle, quant à lui, un certain nombre de questions 
fondamentales de diverses natures.

Les projets de décret à l’examen visent la ratification 
de l’accord de partenariat sur les relations et la coopé-
ration entre l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et la Nouvelle-Zélande, d’autre part, conclu 
à Bruxelles le 5 octobre 2016.

L’intervenant est d’avis que l’accord contribuera gran-
dement à l’amélioration du partenariat entre l’Union 
européenne et la Nouvelle-Zélande. 

L’accord contient des fondamentaux classiques en 
termes de valeurs et de principes communs, tels que 
le respect des principes démocratiques, des droits de 
l’Homme et des libertés fondamentales, de l’état de 
droit, des objectifs de paix et de sécurité internationale. 

En ce qui concerne le contenu de l’accord, celui-ci 
fournit une base juridique étendue et modernisée aux 
relations entre l’Union européenne et la Nouvelle-
Zélande. Il comprend les clauses politiques standards de 
l’Union européenne quant aux droits de l’Homme, à la 
Cour pénale internationale, à la prévention des armes de 
destruction massive ou légères de petit calibre, ainsi que 
sur la lutte contre le terrorisme. 

L’accord porte sur la coopération économique et 
commerciale y compris le dialogue sur des sujets liés 
aux commerces, aux investissements, à l’économie et 
d’autres questions sectorielles. 

En outre, l’accord porte sur la coopération dans un 
large éventail de domaine politique, tel que l’environne-
ment, la santé, les changements climatiques, l’énergie, 
l’éducation, la culture, l’emploi, la gestion et la préven-

tion des catastrophes, la pêche, les affaires maritimes, 
le transport, la coopération judiciaire ainsi que la lutte 
contre le blanchiment d’argent, le financement du terro-
risme, le crime organisé et la corruption. 

L’intervenant indique que cet accord est similaire 
à d’autres accords déjà examinés ou à examiner entre 
l’Union européenne et des pays partenaires. Il contient 
des clauses politiques contraignantes fondées sur des 
valeurs partagées entre les deux parties. L’Union euro-
péenne et la Nouvelle-Zélande déclarent donc leur 
engagement dans des domaines tels que les droits de 
l’Homme, la non-prolifération des armes et la lutte 
contre le terrorisme. 

Conformément à l’approche commune de l’Union 
européenne sur l’utilisation des clauses politiques, l’ac-
cord peut être suspendu ou dénoncé en cas de violation 
particulièrement grave ou substantielle des éléments 
essentiels de l’accord et d’autres mesures appropriées 
qui ont des répercutions sur les accords peuvent être 
prises en conformité avec les droits et les obligations des 
parties à ces accord. 

L’accord a pour but est de mettre en place un parte-
nariat renforcé entre les parties sur toutes les questions 
d’intérêt mutuel et de traduire la conviction et l’enga-
gement en faveur d’un certain nombre de valeur parta-
gées et de principes communs y compris également en 
ce qui concerne les trois piliers fondamentaux à savoir 
la coopération sur la politique étrangère (les questions 
de sécurité d’intérêt commun), la coopération en matière 
économique et commerciale et par ailleurs des coopéra-
tions sectorielles. 

Le groupe de travail sur les traités mixtes a décidé, 
dès mars 2015, que l’accord se situe dans le cadre d’un 
traité à caractère mixte. L’avis du Conseil d’État est joint 
au dossier.
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I. EXPOSÉ DE M. BORSUS, 
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Ryckmans rappelle que ce type d’accord de 
partenariat remet en évidence les coopérations renfor-
cées avec les États qui partagent un certain nombre de 
valeurs avec les États de l’Union européenne. 

L’intervenante se réjouit que l’accord dans sa globa-
lité soit annexé au texte du projet de décret.
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III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Doc. 1236 (2018-2019) – N° 1

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique est adopté à l’unanimité des membres.

Doc. 1237 (2018-2019) – N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1236 (2018-
2019) N°1) est adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1237 (2018-
2019) N°1) est adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

L. Louvigny�N . Tzanetatos
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TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

Article unique

L’Accord de partenariat sur les relations et la coopé-
ration entre l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et la Nouvelle-Zélande, d’autre part signée à 
Bruxelles, le 5 octobre 2016, sortira son plein et entier 
effet.

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord de partenariat sur les relations et la coopération 

entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la Nouvelle-Zélande, 
d’autre part, fait à Bruxelles le 5 octobre 2016
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Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127 et 128 
de celle-ci.

 Art. 2

L’Accord de partenariat sur les relations et la coopé-
ration entre l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et la Nouvelle-Zélande, d’autre part, fait à 
Bruxelles le 5 octobre 2016, sortira son plein et entier 
effet.

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 

par la Communauté française à la Région wallonne, à l’Accord de partenariat sur 
les relations et la coopération entre l’Union européenne et ses États membres, d’une 

part, et la  Nouvelle-Zélande, d’autre part, fait à Bruxelles le 5 octobre 2016


